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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue 
EN VIDÉOCONFÉRENCE, le mardi 24 août 2021 à compter de 17 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 
2. URBANISME 
 

2.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Stéphanie Bonneau et 
M. Pascal Savard - Lot numéro 3 576 743 du cadastre du 
Québec (52, chemin Brunelle) - Zone RL179 

 
2.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Lucie Larouche et M. Daniel 
Gauthier - Lot numéro 3 577 370 du cadastre du Québec 
(551, chemin des Bûcherons) - Zone RL162 

 
2.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Alain Rivard - Lot numéro 
3 576 539 du cadastre du Québec (22, chemin du 
Chevreuil) - Zone RL173 
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2.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Dominic Bouffard pour la 
compagnie Gestion AMJC inc. - Lot numéro 6 301 385 du 
cadastre du Québec (193, 195, 197 et 199, rue de la 
Grande-Coulée) - Zone R54 

 
2.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Claire Gilbert et M. Paul 
Gilbert - Lot numéro 3 787 786 du cadastre du Québec 
(5013, route 220) - Zone CA150 

 
2.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Monia Lachance - Lot numéro 
3 785 644 du cadastre du Québec (54, rue de la Crête) - 
Zone R49 

 
3. ENVIRONNEMENT 
 

3.1 Correction à la résolution numéro 2020-05-126 intitulée 
« Demande d'autorisation générale au nom de la 
Municipalité au ministère de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques » 

 
4. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

4.1 Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 
du chemin Simard  

 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
6. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande à 
la greffière d'en faire mention au procès-verbal. 

 
 
 
 

1.2. 2021-08-275 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. 2021-08-276 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME STÉPHANIE 
BONNEAU ET M. PASCAL SAVARD - LOT NUMÉRO 3 576 743 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (52, CHEMIN BRUNELLE) - ZONE RL179 

 
Considérant que  les requérants, nouvellement propriétaires du 52, chemin 

Brunelle, ont pris connaissance du certificat de localisation 
récemment réalisé par un arpenteur-géomètre. Quelques 
éléments non conformes ont été identifiés sur le plan du 
certificat de localisation. Les requérants souhaitent donc 
régulariser la situation existante en demandant une dérogation 
mineure à la Municipalité; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent :  
 

• que soit réduite à 16,7 mètres la distance minimale entre 
le bâtiment principal existant et le lac des Français alors 
que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
exige une distance minimale de 20 mètres. La différence 
est de 3,3 mètres; 

 

• que soit réduite à 2,3 mètres la distance minimale entre 
le garage détaché existant et la ligne de lot avant alors 
que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
exige une distance minimale de 4 mètres. La différence 
est de 1,7 mètre; 

 

• que soit réduite à zéro (0) mètre la distance minimale 
entre le bâtiment accessoire existant de +/- 1,7 mètre par 
1,8 mètre s’apparentant à une remise ou un abri détaché 
et la ligne de lot avant alors que le Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 exige une distance minimale 
de 4 mètres. La différence est de 4 mètres; 

 

• que soit permis de conserver en place le bâtiment 
accessoire existant de +/- 1,7 mètre par 1,8 mètre 
s’apparentant à une remise ou un abri détaché situé dans 
la rive d'un cours d'eau alors que le Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 interdit la construction d'un 
bâtiment dans la rive; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que des permis furent délivrés par la Municipalité en 1987 et 1988 

pour la construction du bâtiment principal et du garage; 
 
Considérant que la situation est existante depuis plus de trente (30) ans pour le 

bâtiment principal et le garage; 
 
Considérant que les requérants ont déposé peu d’informations concernant le 

bâtiment existant dans la rive du cours d’eau. La Municipalité 
dispose également de peu d’informations à ce sujet; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure. De plus, les requérants ont su 
démontrer qu’il subit un préjudice sérieux par l’application 
réglementaire; 
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Considérant que le plan d’urbanisme de la Municipalité prévoit des objectifs 

environnementaux, notamment au niveau de la protection des 
lacs et des cours d’eau. Bien qu’il soit déjà construit, la 
présence d’un bâtiment dans la rive a pour effet 
d’imperméabiliser une partie du sol près du cours d’eau et va 
à l’encontre de l’objectif fixé selon le CCU; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et des 
permis de construction délivrés avant les travaux; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité ; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter en partie la présente demande de dérogation mineure afin : 

 

• que soit réduite à 16,7 mètres la distance minimale entre le bâtiment 
principal existant et le lac des Français alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres. La 
différence est de 3,3 mètres; 

 

• que soit réduite à 2,3 mètres la distance minimale entre le garage détaché 
existant et la ligne de lot avant alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 4 mètres. La 
différence est de 1,7 mètre. 

 

Et de refuser en partie la présente demande de dérogation mineure, soit concernant 
les éléments demandés suivants : 

 

• que soit réduite à zéro (0) mètre la distance minimale entre le bâtiment 
accessoire existant de +/- 1,7 mètre par 1,8 mètre s’apparentant à une remise 
ou un abri détaché et la ligne de lot avant alors que le Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 4 mètres. La 
différence est de 4 mètres; 

 

• que soit permis de conserver en place le bâtiment accessoire existant de +/- 
1,7 mètre par 1,8 mètre s’apparentant à une remise ou un abri détaché situé 
dans la rive d'un cours d'eau alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 interdit la construction d'un bâtiment dans la rive. 

 

Le tout pour la propriété située au 52 ch. Brunelle, lot numéro 3 576 743 du 
cadastre du Québec, zone RL179. 

 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Stéphanie Bonneau et M. Pascal 
Savard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.2. 2021-08-277 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME LUCIE LAROUCHE ET 
M. DANIEL GAUTHIER - LOT NUMÉRO 3 577 370 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (551, CHEMIN DES BÛCHERONS) - ZONE RL162 

 
Considérant que  les requérants, Mme Lucie Larouche et M. Daniel Gauthier, ont 

déposé à la Municipalité une demande de permis 
d'agrandissement de leur résidence. Leur projet prévoit 
également l'ajout d'un garage rattaché à la résidence. Dans le 
cadre de ce projet, les requérants souhaitent utiliser la partie 
sous le garage projeté à des fins de rangement. Pour réaliser 
leur projet tel que souhaité, ils doivent obtenir une dérogation 
mineure. Ils ont donc déposé une demande de dérogation 
mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit augmenté à quatre (4) le 
nombre maximal de bâtiments accessoires permis sur la 
propriété située au 551, chemin des Bûcherons alors que le 
Règlement de zonage et lotissement 951 autorise sur un terrain 
d’une superficie inférieure à 1 hectare au plus trois (3) 
bâtiments accessoires parmi les garages, abris d’auto, remises 
et serres privées; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que l’ajout d’un espace de rangement sous le garage projeté 

rattaché à la résidence n’augmente pas le pourcentage 
d’occupation au sol; 

 
Considérant que la topographie du terrain (pente descendante vers le lac); 
 
Considérant que l’architecture du bâtiment adaptée au terrain (rez-de-jardin du 

côté lac); 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit augmenté à 
quatre (4) le nombre maximal de bâtiments accessoires permis sur le terrain alors 
que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 autorise sur un terrain 
d’une superficie inférieure à 1 hectare au plus trois (3) bâtiments accessoires parmi 
les garages, abris d’auto, remises et serres privées. 
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Le tout pour la propriété située au 551, chemin des Bûcherons, lot numéro 3 577 370 
du cadastre du Québec, zone RL162. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Lucie Larouche et M. Daniel Gauthier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.3. 2021-08-278 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ALAIN RIVARD - LOT 
NUMÉRO 3 576 539 DU CADASTRE DU QUÉBEC (22, CHEMIN DU 
CHEVREUIL) - ZONE RL173 

 
Considérant que  le requérant, M. Alain Rivard, propriétaire du lot numéro 

3 576 539 (22, chemin du Chevreuil), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure concernant l’occupation 
au sol des bâtiments et l’implantation d’un garage détaché de 
la résidence (qui inclut un espace de rangement sous ledit 
garage); 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite : 

• que soit augmentée à 15,7 % le ratio d'occupation au sol de 
tous les bâtiments sur le terrain, de façon à pouvoir 
construire un bâtiment accessoire détaché alors que le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite le 
pourcentage à 12 % dans la zone RL173. La différence est 
de 3,7 %;  

• que soit augmentée à 12,4 % le ratio d'occupation au sol du 
bâtiment principal sur le terrain alors que le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 limite le pourcentage à 
11 % dans la zone RL173. La différence est de 1,4 %;  

• que soit réduite à 3 mètres la distance minimale entre le 
bâtiment accessoire détaché projeté et la ligne de lot avant 
alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 exige une distance minimale de 4 mètres. La différence 
est de 1 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que les dimensions prévues du garage sont d’au plus 16’x 20’; 
 
Considérant que la propriété est résidentielle (habitation unifamiliale isolée) et 

qu’il n’y a aucun bâtiment accessoire sur la propriété 
actuellement; 

 
Considérant que le terrain, riverain au lac Bowker, possède une superficie de 

seulement 891 m2; 
 
Considérant que le chemin du Chevreuil est une voie privée en impasse et qui 

dessert un très faible nombre de propriétés;  
 
Considérant que le requérant stationne déjà ses véhicules à l’endroit visé par le 

projet;  
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Considérant qu’ en raison de la topographie du site, le projet nécessiterait 

d’importants travaux de remblai supplémentaires près de la 
rive si le bâtiment accessoire devait être plus éloigné de 
l’emprise de rue; 

 
Considérant la configuration du lot et la localisation du bâtiment principal;  
 
Considérant que le CCU estime que le requérant a su faire la démonstration qu’il 

subit un préjudice sérieux par l’application des règlements; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
chemin du Chevreuil et du projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité ; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 

• que soit augmentée à 15,7 % le ratio d'occupation au sol de tous les bâtiments 
sur le terrain, de façon à pouvoir construire un bâtiment accessoire détaché 
alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite le 
pourcentage à 12 % dans la zone RL173. La différence est de 3,7 %;  

• que soit augmentée à 12,4 % le ratio d'occupation au sol du bâtiment principal 
sur le terrain alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
limite le pourcentage à 11 % dans la zone RL173. La différence est de 1,4 %;  

• que soit réduite à 3 mètres la distance minimale entre le bâtiment accessoire 
détaché projeté et la ligne de lot avant alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 4 mètres. La 
différence est de 1 mètre. 

 
Le tout pour la propriété située au 22, chemin du Chevreuil, lot 3 576 539 (zone 
RL173). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Alain Rivard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 2021-08-279 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR DOMINIC BOUFFARD 
POUR LA COMPAGNIE GESTION AMJC INC. - LOT NUMÉRO 6 301 385 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (193, 195, 197 ET 199, RUE DE LA 
GRANDE-COULÉE) - ZONE R54 

 
Considérant que  la compagnie Gestion AMJC inc., propriétaire du lot numéro 

6 301 385, a déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à régulariser la localisation d’un 
immeuble résidentiel de quatre (4) unités de logement 
récemment construit; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit réduite à 8,9 mètres la marge 
de recul avant minimale du côté sud du terrain (adjacent à la 
rue de la Grande-Coulée) applicable au bâtiment principal 
existant alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 9 mètres dans la 
zone R54. La différence est de 0,1 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis de construction fut délivré par la Municipalité avant 

le début des travaux (no. 20 061); 
 
Considérant qu’ un arpenteur-géomètre avait implanté la construction projetée 

sur les lieux et un plan avait été remis à la Municipalité; 
 
Considérant que l’empiètement du bâtiment principal dans la cour avant semble 

lié aux matériaux de revêtement extérieur sur le bâtiment 
(maçonnerie); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure. De plus, le requérant a su démontrer 
qu’il subit un préjudice sérieux par l’application 
réglementaire; 

 
Considérant que les possibilités d’implantation du bâtiment principal avant les 

travaux étaient grandement limitées dû à la configuration du 
terrain, les marges de recul minimales avant et arrière et la 
présence de servitudes; 

 
Considérant que la largeur de l’emprise de la rue de la Grande-Coulée et la 

présence d’une piste cyclable devant le bâtiment principal visé 
par la présente demande (davantage éloigné de la voie 
carrossable); 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
permis de construction délivré avant les travaux et des plans 
reçus; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 
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Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité ; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 8,9 
mètres la marge de recul avant minimale du côté sud du terrain (adjacent à la rue 
de la Grande-Coulée) applicable au bâtiment principal existant alors que le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 9 
mètres dans la zone R54. La différence est de 0,1 mètre. 
 
Le tout pour la propriété située au 193, 195, 197 et 199, rue de la Grande-Coulée, 
lot numéro 6 301 385, dans la zone R54. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Dominic Bouffard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-08-280 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CLAIRE GILBERT ET 
M. PAUL GILBERT - LOT NUMÉRO 3 787 786 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (5013, ROUTE 220) - ZONE CA150 

 
Considérant que  les requérants, Mme et M. Gilbert, propriétaires du lot numéro 

3 787 786 (5013, route 220) ont déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure concernant un projet de 
construction d’une véranda ou d'un solarium dans la cour avant 
de leur terrain; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit permis de construire une 
véranda ou un solarium dans la cour avant du terrain à une 
distance approximative de 4 mètres et plus de l’emprise du 
chemin Alfred-Desrochers alors que l’article 7.1 du Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 interdit de telles 
constructions dans la cour avant, à l'exception des vérandas 
situées à une distance de 30 mètres ou plus de l’emprise de rue 
(dans la cour avant); 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la propriété est occupée par plus d’un usage mais la 

construction projetée est liée à un usage résidentiel; 
 
Considérant que la cour avant du côté de l'emprise du chemin Alfred-Desrochers 

possède une profondeur variant de 8,70 m à 9,92 m; 
 
Considérant que la galerie est existante depuis plusieurs années et des toiles de 

plastiques transparentes sont installées sur la galerie depuis au 
moins dix (10) ans selon les requérants; 

 
Considérant que le bâtiment principal, occupé par l’usage résidentiel, est 

existant depuis une centaine d’année; 
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Considérant que les possibilités d’implantation d’une véranda ou d’un solarium 

en conformité aux règlements municipaux sont limitées dû à la 
localisation du bâtiment principal, à l’existence d’un lot de 
coin (2 cours avant), à la configuration du terrain et aux usages 
exercés sur le site; 

 
Considérant que le principal objectif des exigences de l’article 7.1 du 

Règlement de zonage et lotissement 951 concernant les 
vérandas et les solariums est visuel; 

 
Considérant que la présence d'une haie de cèdre qui limite la vue sur la 

construction projetée à partir de certains endroits du domaine 
public; 

 
Considérant que la construction projetée serait visible à partir de la portion de 

l’emprise du chemin Alfred-Desrochers qui est située un peu 
plus au sud-est de la propriété visée;  

 
Considérant qu’ une véranda ou un solarium implanté dans la cour arrière, à 

quelques mètres de l’endroit souhaité, serait davantage visible 
de la voie de circulation et s’intégrerait moins bien avec les 
constructions existantes; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin qu’il soit permis de 
construire une véranda ou un solarium dans la cour avant du terrain à une distance 
approximative de 4 mètres et plus de l’emprise du chemin Alfred-Desrochers alors 
que l’article 7.1 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 interdit de 
telles constructions dans la cour avant, à l'exception des vérandas situées à une 
distance de 30 mètres ou plus de l’emprise de rue (dans la cour avant).  
 
Le tout conditionnellement à la plantation d'une lisière d'arbres composée 
majoritairement de conifères d'un minimum d'un (1) mètre de hauteur le long de la 
ligne de lot avant donnant sur l'emprise du chemin Alfred-Desrochers, à l'exception 
de l'emplacement des accès existants, sur une distance approximative de 65 mètres 
à partir du coin sud-est du lot visé. Un délai d'un an à partir de la date de délivrance 
du permis pour la construction de la véranda ou du solarium est accordé pour 
réaliser les travaux de plantation. À l'intérieur de la lisière, au minimum 1 arbre à 
chaque 5 mètres linéaires doit être planté, à l'exception des endroits où un accès 
est existant en date de l'adoption de la résolution. 
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Pour la propriété située au 5013, route 220, lot numéro 3 787 786, dans la zone 
CA150. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Claire Gilbert et M. Paul Gilbert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-08-281 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MONIA LACHANCE - 
LOT NUMÉRO 3 785 644 DU CADASTRE DU QUÉBEC (54, RUE DE LA 
CRÊTE) - ZONE R49 

 
Considérant que  la requérante, Mme Monia Lachance, propriétaire du lot numéro 

3 785 644 (54, rue de la Crête), a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure concernant un projet de 
construction d’un garage détaché de la résidence. Le projet 
prévoit également un espace de rangement au 2e étage du 
bâtiment. Pour obtenir la permission de réaliser son projet tel 
que souhaité, elle devra obtenir une dérogation mineure. Elle 
a donc déposé une demande de dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

requérante souhaite que soit augmentée à 7,2 mètres la 
hauteur maximale d'un garage projeté prévu à une distance de 
8 mètres et plus de l'emprise de rue alors que le Règlement de 
zonage et lotissement 951 limite à 6 mètres la hauteur d'un tel 
bâtiment à cette distance de l'emprise de rue et à 6,5 mètres 
à une distance de 10 mètres de la ligne de lot avant; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que les dimensions prévues du bâtiment accessoire sont de +/- 20’x 

24’ et une hauteur de 23'-6''; 
 
Considérant que la propriété est résidentielle (habitation unifamiliale isolée) et 

qu’il n’y a aucun bâtiment accessoire sur la propriété 
actuellement; 

 
Considérant qu’ un cours d’eau empiète sur le terrain visé; 
 
Considérant que les possibilités d’implantation d’un second bâtiment accessoire 

sur la propriété, en conformité aux règlements, sont limitées 
par la rive du cours d’eau située dans les cours latérale et 
arrière où il est interdit de construire un bâtiment. La 
réglementation interdit également la construction d’une 
remise ou d’un bâtiment accessoire destiné à du rangement 
dans la cour avant d’un terrain (à moins de 30 mètres de 
l’emprise de rue);  

 
Considérant que le bâtiment principal ne possède pas de sous-sol est donc par 

le fait même la requérante a actuellement peu de possibilités 
de rangement sur la propriété pour des objets et équipements 
liés à un usage résidentiel; 
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Considérant que l’ajout d’un espace de rangement au-dessus du garage projeté 
n’augmente pas le pourcentage d’occupation au sol; 

 
Considérant que le principal objectif de l’article 6.21.4 du Règlement de zonage 

et lotissement 951 concernant hauteur du bâtiment accessoire 
est visuel; 

 
Considérant que la requérante a su faire la démonstration que la cour avant est 

occupée par un couvert boisé considérable, ce qui a pour effet 
de limiter la vue sur la propriété et sur l’emplacement visé; 

 
Considérant que le terrain voisin situé à l’ouest appartient à la Municipalité 

(piste cyclable) et la réalisation du projet tel que souhaité ne 
porterait pas atteinte au droit de jouissance de la propriété; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit augmentée à 
7,2 mètres la hauteur maximale d'un garage projeté, conditionnellement à ce que 
le bâtiment accessoire projeté soit implanté à une distance minimale de 10 mètres 
et plus de l’emprise de rue, alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 limite la hauteur d'un tel bâtiment comme suit : 
 
- 6,0 mètres à une distance de 4 à 9,99 mètres de la ligne de lot avant;  
- 6,5 mètres à une distance de 10 à 29,99 mètres de la ligne de lot avant. 
 
Le tout pour la propriété située au 54, rue de la Crête, lot 3 785 644 (zone R49). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Monia Lachance. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-08-282 
CORRECTION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-05-126 INTITULÉE « 
DEMANDE D'AUTORISATION GÉNÉRALE AU NOM DE LA 
MUNICIPALITÉ AU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES » 

 
Considérant que  Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de 

l’environnement a quitté son emploi au cours du printemps 
2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 



 
 
 
 
 
 
 

12 

 
De remplacer, au premier proposé, le nom de « Mme Karine Denis, coordonnatrice 
du service de l’environnement » par le nom de « M. Bernard Lambert, directeur des 
services technique et directeur général adjoint ». 

 

De modifier la résolution numéro 2020-05-126 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-08-283 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DU CHEMIN SIMARD  

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations d’un (1) tronçon du chemin Simard sur une 
longueur approximative de 245 mètres, incluant l’intersection 
avec le chemin de la Chaîne-des-Lacs. Les autres travaux sont 
le rechargement du chemin de la Rive à l’intersection avec le 
chemin Simard, le profilage et la mise en place d’une terre 
végétale sur les talus intérieurs de fossés; 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-400 a été publié par le système électronique SEAO, le 26 
juillet 2021; 

 
Considérant que les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

Normand Jeanson excavation inc. 149 842,61 $ 

Excavation G. Leblanc 183 767,13 $  

Excavation Richard Brisson inc. 
(Groupe Expert Drains) 

245 830,98 $ 

 
Considérant que la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Normand Jeanson excavation inc. afin de 
procéder aux travaux de reconstruction d'une partie du chemin Simard 
conformément au document d’appel d’offres DV-400 et à la soumission déposée le 
12 août 2021. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 149 842,61 $, montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2021-00-06 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

6. 2021-08-284 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De lever la séance extraordinaire.  Il est 17 h 34. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


